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	RESUME :

Née en 2015, la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’Humanité est une initiative de la France, confiée par le président François Hollande à Madame Corinne Lepage, avocate spécialisée dans le droit de l’environnement et ancienne ministre de l’écologie, qui s’inscrit dans la continuité de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948.

Il s’agit d’un texte qui fixe des droits et des devoirs non plus individuels mais collectifs. Il s’agit d’une déclaration juridique des droits de l’humanité qui intègrent pour la première fois les notions de devoirs envers la planète et ses écosystèmes.
Quatre principes, six droits et six devoirs gravent dans le marbre « le droit pour tous les habitants de la terre de vivre dans un monde dont le futur n’est pas compromis par l’irresponsabilité du présent ».
Cette déclaration propose notamment de créer une interdépendance entre les espèces vivantes, d’assurer leur droit à exister et le droit de l’Humanité de vivre dans un environnement sain et écologiquement soutenable.
La Déclaration a été rendue publique le 2 novembre 2015 au Conseil économique et social et a été présentée lors de la COP 21.

L’objectif est de faire adopter le texte par l’Assemblée générale des Nations unies.

Pour ce faire, la Déclaration universelle des droits de l’Humanité doit être soutenue et promue par le plus grand nombre d’Etats, de collectivités publiques, d’organisations et d’associations.

L’avocat a un rôle privilégié dans la société. La dimension humaine et éthique de la RSE qui intègre les droits humains et les droits sociaux sont au cœur de la mission de défense de l’avocat.
De même, la reconnaissance de la responsabilité universelle et le progrès des droits humains ne peut se faire sans le droit et l’avocat.
Conscients de ces enjeux, deux barreaux ont d’ores et déjà adopté la Déclaration universelle des droits de l’Humanité, Strasbourg en novembre 2015 et Marseille en janvier 2017.

A l’aune de la séance du Conseil de l’ordre du 28 mars 2017, le Barreau de Paris s’inscrit dans cette démarche en adoptant la présente Déclaration et s’engage à promouvoir le texte auprès de la société civile et politique et auprès des institutions nationales et supranationales de notre profession.  


	CHIFFRES CLES : 
2 barreaux ont d’ores et déjà adopté la DUDH, Strasbourg et Marseille


TEXTE DU RAPPORT
INTRODUCTION

Présentation de Madame Corinne Lepage
« Sois le changement que tu veux voir dans le monde », cette phrase de Gandhi illustre brillamment la personnalité et le parcours de notre consœur. 
Corinne Lepage est une femme politique française issue de la société civile. Avocate, elle cofonde un cabinet spécialisée en environnement et droit public, elle se fait remarquer en défendant les sinistrés de l'Amoco Cadiz en 1978. Elle défendra par la suite des sinistrés de l'Erika en 1999, puis les victimes de Xynthia en 2011.

Elle est élue au conseil de l’ordre en 1986. Puis, elle devient maire-adjoint de Cabourg en 1989 fonction qu’elle exercera jusqu’en 2001.

En 1995, elle entre au gouvernement français comme ministre de l'environnement au moment de la présidence française du Conseil Européen. Pendant les 2 ans au ministère de l'environnement, elle fait voter une grande loi sur l'air, elle contribue à la création du comité prévention et précaution et met en place la première stratégie nationale sur le développement durable, en 1997. Elle obtient la sortie de la puissance publique du comité amiante, le non redémarrage de la centrale Superphénix et un moratoire sur les OGM. 
En 2008, elle remet au gouvernement français un rapport sur "la gouvernance écologique" qui formule plus de 80 propositions, dont 10 mesures phares, destinées à restaurer la confiance des Français dans l'information environnementale et fait notamment des propositions pour améliorer cette information, renforcer les règles de l’expertise et clarifier les responsabilités en cas de pollution qui sera présenté au niveau européen pendant la présidence française du Conseil de l'Europe en 2008. 

Elle a été à plusieurs reprises experte dans le cadre européen (en particulier sur le rapport d’étape du VIème programme) et a été nominée par  le PNUE en 2006 parmi les 10 femmes qui, en Europe, comptent pour l’environnement.

Elle a enseigné pendant à l'Institut d'études politiques de Paris et y a créé la première chaire de Développement durable.

Elle fonde un club de réflexion en 1996, CAP 21, qui se transformera en parti politique. Candidate à l'élection présidentielle française en 2002, elle soutient le candidat du centre François Bayrou en 2007. Elle est élue au Parlement Européen en juin 2009 où elle siège au sein du groupe ADLE. Elle devient première vice- présidente de la commission environnement, santé publique et sécurité alimentaire et est membre suppléante de la commission Industrie Recherche et Energie. En décembre 2009 et 2010, elle fait partie des délégations officielles du Parlement Européen qui vont à Copenhague dans le cadre de la COP 15, à Cancun pour la COP16, à Durban pour la cop17, à Doha pour la COP18 et à Varsovie pour la COP19.

Au sein du groupe ADLE, elle est très active sur les directives OGM et agrocarburants (dont elle est rapporteure), IPPC, RoHS, WEEE, nouveaux aliments, informations des consommateurs et sur les thématiques du changement climatique, du mix énergétique, de l'expertise non dépendante, du lien entre santé et environnement, la neutralité du net, la régulation Internet, les libertés individuelles et fondamentales.

Son expérience sur les problématiques maritimes la conduite à créer l'intergroupe "Mers et zones côtières" au Parlement Européen. Elle préside cet intergroupe depuis janvier 2010.

En mars 2010, aux côtés d'une trentaine d'anciens ministres de l'environnement dans le monde, elle lance un groupe de réflexion sous forme d'association (association des anciens ministres de l'environnement et anciens dirigeants d'organisation internationale de l'environnement) sur les problématiques de gouvernance écologique internationale. En Janvier 2014, elle coordonne un appel de la société civile pour la création d’un tribunal pénal international de l’environnement.

Enfin, elle a toujours eu une activité associative extrêmement dense. Elle cofonde le CRIIGEN en 1998, association qu’elle présidera jusqu’en 2010 avant d’en prendre la présidence d’honneur. Elle est administrateur de Transparency international depuis le début des années 2000 ; elle préside l’association WECF, association internationale de femmes défendant la santé.

Elle est l'auteur d’une trentaine d’ouvrages entre autres de La Politique de précaution, en coll. avec François Guéry (2000), Santé & Environnement : l'ABCdaire (2005), Ecoresp 1&2, Vivre autrement (2009), Entre colère et espoirs (2009), Sans le nucléaire on s’éclairerait à la bougie et autres tartes à la crème du discours technoscientifique (2010), La vérité sur le nucléaire (2011), La vérité sur les OGM (2012), L’état nucléaire (2014), tous président (2015).
Présentation des enjeux 

En 2015, le président François Hollande a chargé Madame Lepage d’une mission en vue d’une déclaration universelle des droits de l’humanité dans le cadre de la préparation de la COP 21. Le document, intitulé DUDH, est présenté à la COP 21.

La Déclaration a été rendue publique le 2 novembre 2015 au Conseil économique et social et a été présentée lors de la COP 21.
La DUDH a été adressée par le Président de la république à l’ONU en avril 2016 qui a été ensuite soumise au legal comittee qui a validé la démarche.

L’objectif est de faire adopter le texte par l’Assemblée générale des Nations unies à horizon 2017.
Pour ce faire, la Déclaration universelle des droits de l’Humanité doit être soutenue et promue politiquement par le plus grand nombre d’Etats, de collectivités publiques, d’organisations et d’associations.
Des collectivités publiques et un Etat, l’Union des Commores, l’ont déjà signé.
L’avocat a un rôle privilégié dans la société. La dimension humaine et éthique de la RSE qui intègre les droits humains et les droits sociaux sont au cœur de la mission de défense de l’avocat.

De même, la reconnaissance de la responsabilité universelle et le progrès des droits humains ne peut se faire sans le droit et partant sans l’avocat.

Conscient de ces enjeux, deux barreaux ont d’ores et déjà adopté la Déclaration universelle des droits de l’Humanité, Strasbourg en novembre 2015 et Marseille en janvier 2017.

Il est essentiel que le Barreau de Paris accompagne cette démarche et puisse se faire le porte-voix de la Déclaration universelle des droits de l’humanité non seulement auprès de la société civile et politique mais également auprès des autres institutions représentatives de notre profession, telles que le CNB, la CIB et le CCBE.
PRESENTATION DE LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HUMANITE

DÉCLARATION UNIVERSELLE

DES DROITS DE L’HUMANITÉ

PRÉAMBULE

1 - Rappelant que l’humanité et la nature sont en péril et qu’en particulier les effets

néfastes des changements climatiques, l’accélération de la perte de la biodiversité,

la dégradation des terres et des océans, constituent autant de violations des droits

fondamentaux des êtres humains et une menace vitale pour les générations présentes

et futures,

2 - Constatant que l’extrême gravité de la situation, qui est un sujet de préoccupation

pour l’humanité tout entière, impose la reconnaissance de nouveaux principes et de

nouveaux droits et devoirs,

3 - Rappelant son attachement aux principes et droits reconnus dans la Déclaration

universelle des droits de l’homme, y compris à l’égalité entre les femmes et les hommes,

ainsi qu’aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,

4 - Rappelant la Déclaration sur l’environnement de Stockholm de 1972, la Charte

mondiale de la nature de New York de 1982, la Déclaration sur l’environnement et le

développement de Rio de 1992, les résolutions de l’Assemblée générale des Nations

Unies « Déclaration du millénaire » de 2000 et « L’avenir que nous voulons » de 2012,

5 - Rappelant que ce même péril est reconnu par les acteurs de la société civile, en

particulier les réseaux de personnes, d’organisations, d’institutions, de villes dans la

Charte de la Terre de 2000,

6 - Rappelant que l’humanité, qui inclut tous les individus et organisations humaines,

comprend à la fois les générations passées, présentes et futures, et que la continuité de

l’humanité repose sur ce lien intergénérationnel,

7 - Réaffirmant que la Terre, foyer de l’humanité, constitue un tout marqué par

l’interdépendance et que l’existence et l’avenir de l’humanité sont indissociables de

son milieu naturel,

8 - Convaincus que les droits fondamentaux des êtres humains et les devoirs de

sauvegarder la nature sont intrinsèquement interdépendants, et convaincus de

l’importance essentielle de la conservation du bon état de l’environnement et de

l’amélioration de sa qualité,

9 - Considérant la responsabilité particulière des générations présentes, en particulier

des Etats qui ont la responsabilité première en la matière, mais aussi des peuples,

des organisations intergouvernementales, des entreprises, notamment des sociétés

multinationales, des organisations non gouvernementales, des autorités locales et des

individus,

10 - Considérant que cette responsabilité particulière constitue des devoirs à l’égard de

l’humanité, et que ces devoirs, comme ces droits, doivent être mis en œuvre à travers

des moyens justes, démocratiques, écologiques et pacifiques,

11 - Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à l’humanité et à ses

membres constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,

12 - Proclame les principes, les droits et les devoirs qui suivent et adopte la présente

déclaration :

Les principes
Article 1 :

Le principe de responsabilité, d’équité et de solidarité, intragénérationnelles et

intergénérationnelles, exige de la famille humaine et notamment des Etats d’œuvrer,

de manière commune et différenciée, à la sauvegarde et à la préservation de l’humanité

et de la terre.

Article 2 :

Le principe de dignité de l’humanité et de ses membres implique la satisfaction de

leurs besoins fondamentaux ainsi que la protection de leurs droits intangibles. Chaque

génération garantit le respect de ce principe dans le temps.

Article 3 :

Le principe de continuité de l’existence de l’humanité garantit la sauvegarde et la

préservation de l’humanité et de la terre, à travers des activités humaines prudentes

et respectueuses de la nature, notamment du vivant, humain et non humain, mettant

tout en œuvre pour prévenir toutes les conséquences transgénérationnelles graves ou

irréversibles.

Article 4 :

Le principe de non-discrimination à raison de l’appartenance à une génération préserve

l’humanité, en particulier les générations futures et exige que les activités ou mesures

entreprises par les générations présentes n’aient pas pour effet de provoquer ou de

perpétuer une réduction excessive des ressources et des choix pour les générations futures.

Les droits de l’humanité

Article 5 :

L’humanité, comme l’ensemble des espèces vivantes, a droit de vivre dans un

environnement sain et écologiquement soutenable.

Article 6 :

L’humanité a droit à un développement responsable, équitable, solidaire et durable.

Article 7 :

L’humanité a droit à la protection du patrimoine commun et de son patrimoine naturel

et culturel, matériel et immatériel.

Article 8 :

L’humanité a droit à la préservation des biens communs, en particulier l’air, l’eau et le

sol, et à l’accès universel et effectif aux ressources vitales. Les générations futures ont

droit à leur transmission.

Article 9 :

L’humanité a droit à la paix, en particulier au règlement pacifique des différends, et à

la sécurité humaine, sur les plans environnemental, alimentaire, sanitaire, économique

et politique. Ce droit vise, notamment, à préserver les générations successives du fléau

de la guerre.

Article 10 :

L’humanité a droit au libre choix de déterminer son destin. Ce droit s’exerce par la

prise en compte du long terme, et notamment des rythmes inhérents à l’humanité et

à la nature, dans les choix collectifs.

Les devoirs à l’égard de l’humanité
Article 11 :

Les générations présentes ont le devoir d’assurer le respect des droits de l’humanité,

comme celui de l’ensemble des espèces vivantes. Le respect des droits de l’humanité et

de l’homme, qui sont indissociables, s’appliquent à l’égard des générations successives.

Article 12 :

Les générations présentes, garantes des ressources, des équilibres écologiques, du

patrimoine commun et du patrimoine naturel, culturel, matériel et immatériel, ont

le devoir de faire en sorte que ce legs soit préservé et qu’il en soit fait usage avec

prudence, responsabilité et équité.

Article 13 :

Afin d’assurer la pérennité de la vie sur terre, les générations présentes ont le devoir

de tout mettre en œuvre pour préserver l’atmosphère et les équilibres climatiques et

de faire en sorte de prévenir autant que possible les déplacements de personnes liés à

des facteurs environnementaux et, à défaut, de secourir les personnes concernées et de

les protéger.

Article 14 :

Les générations présentes ont le devoir d’orienter le progrès scientifique et technique

vers la préservation et la santé de l’espèce humaine et des autres espèces. A cette

fin, elles doivent, en particulier, assurer un accès et une utilisation des ressources

biologiques et génétiques respectant la dignité humaine, les savoirs traditionnels et le

maintien de la biodiversité.

Article 15 :

Les Etats et les autres sujets et acteurs publics et privés ont le devoir d’intégrer le long

terme et de promouvoir un développement humain et durable. Celui-ci ainsi que les

principes, droits et devoirs proclamés par la présente déclaration doivent faire l’objet

d’actions d’enseignements, d’éducation et de mise en œuvre.

Article 16 :

Les Etats ont le devoir d’assurer l’effectivité des principes, droits et devoirs proclamés

par la présente déclaration, y compris en organisant des mécanismes permettant d’en

assurer le respect.
1. CALENDRIER DE LA MISE EN ŒUVRE DEVANT LE CONSEIL :

Immédiat.
RAPPORT N°


CONFIDENTIALITÉ : N/A


COMMISSION : ETHIQUE & RSA


MOTS CLÉS : Responsabilité sociétale de l’Avocat
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